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EXTRAIT  DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL
DE LA VILLE  DE GAP

Le vingt-quatre  juin  deux  mille  vingt-six  à 1 8h15,

Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est réuni  au Quattro,  après  convocation  légale,
sous la présidence  de M. Roger DIDIER.

NOMBRE  DE CONSEILLERS
En exercice  : 43

Présents  à la  séance  : 42

DATE DE LA CONVOCATION 17/06/2026

O1 /07  /2026

Qg2:

Recours  aux  contrats  d'apprentissage

Étaient  présents  :

M. Roger DIDIER,  Mme Rolande  LESBROS,  M. Olivier  PAUCHON,  Mme Delphine

ROLLAND,  M. Jérôme  MAZET,  Mme  CatherineASSO,  M. Jean-Pierre  MARTIN,  Mme

Céline  ZARB , M. Jean-Louis  BROCHIER , Mme  Solène  FOREST,  M. Vincent  MEDILI , Mme

Zoubida  EYFUkUD-YAAGOUB , M. CLaude BOUTRON , Mme Ginette  MOSTACHl , M. Pierre
PHILIP,  Mme Mélissa  FOULQUE,  M. Joël  REYNIER,  Mme Françoise  BERNERD,  M.

Alexandre  MOUGIN , Mme Nina  AM,AR CAL,  M. Dorian  DEININGER,  Mme  Johanna  CLERC ,
M. Richard  GAZIGUIAN  , Mme Isabelle  CAMBOS , M. Gil SILVESTRI , Mme Chiara  GENTY,

M. Bruno  PATRON , Mme Elodie  BRUTINEL  LARDIER,  M. Alain  BLANC,  Mme Valérie

PAUCHON-BIANCOLINO,  M. Georges  MUNOZ,  Mme Christiane  BAR,  M. ELie CORDIER,

Mme Charlotte  KUENTZ,  M. Jean-Pierre  BRIARD,  Mme Claudie  BOYER,  M. Jean-Jacques

ROSTAN,  Mme Sophie  DELFINO,  M. Axel  BERRIAUX,  Mme Savine  JUNOT,  Mme Mylène
ARMANDO , Mme  Aurélie  ALLEMAND

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Absent(s)  :

Mme Jennifer  WILD

Il a été  procédé,  conformément  à l'article  L212'1-15  du Code GénéraL  des CoLlectivités

Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris  dans le sein du Conseil  : Mme Nina AMAR

CAL, ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été  désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions
qu'il(elle)  a acceptées.

La préserde  décrsron peui  faire rob)et, dans un dèlar de deux mors à comp[er  de sa p+iblication  eUou no[irica[ron, d'un recours  con[en[reux  par  coumer
adressé  au Tribunal  adminrsdratif  de MarseHle  (31 R+ie Jean François  Leca 13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrca[ron  Téhârecours  cr(oyens accessible  à partrr
du sr[e yrvyvudeIerecoursjr.  Dans  le même  dèlai, un recours  gracieux  in[errompanl  le rMlar de reco+irs con(erdreux  po+irra ê[re adressé  à rau[eur  de l'ade.



Le rapporteur  expose  :

L'apprentissage  permet  à des personnes  âgées de 16 à 29 ans révolus,  et sans
limite  d'âge  pour  certaines  catégories  de travailleurs  dont  les personnes  reconnues
handicapées,  d'acquérir  des connaissances  théoriques  dans une spécialité  et de les
mettre  en application  dans une entreprise  ou une administration.  Cette  formation
par alternance  est sanctionnée  par la délivrance  d'un  diplôme  ou d'un  titre.

Ce dispositif  présente  un intérêt  tant  pour les personnes  accueillies  que pour les
services  accueillants,  compte-tenu  des diplômes  préparés  par les postulants.

La collectivité  s'engage,  outre  le versement  d'un salaire,  à assurer  à l'apprenti  une
formation  professionnelle  complète,  dispensée  pour partie  dans la collectivité
territoriale  et  pour  partie  en centre  de  formation  d'apprentis  ou  section
d'apprentissage.

L'apprenti  s'oblige,  en retour,  en vue  de sa formation,  à travailler  pour  la
collectivité,  pendant  la durée  du contrat,  et à suivre  cette  formation.

La collectivité  est exonérée  de l'ensemble  des cotisations  sociales,  à l'exclusion
de celles  dues au titre  des accidents  du travail  et des maladies  professionnelles,
L'Etat  prend en charge les cotisations  d'assurance  sociale et les allocations
famiLiaLes dues par l'employeur,  y compris  les contributions  d'assurance  chômage
versées  par l'employeur  qui a adhéré  à l'Unédic.

Depuis  la loi de transformation  de la fonction  publique,  les apprentis  perçoivent  le
même salaire  que ceux du secteur  privé.  La rémunération  est la suivante,  en
fonction  de  l'âge  de l'apprenti(e)  et  de  L'année  d'exécution  du  contrat
d'apprentissage  (en % du SMIC) :

Age  de
l'apprenti

lère  année  du
contrat

2ème  année  du
contrat

3ème  année  du
contrat

Moins de 18 ans 27 % 39 % 55 %

18-20  ans 43 % 51 % 67 %

21-25 ans 53 % 61 % 78 %

26 ans et + 100 % 100 % 100 %

Conformément  au décret  no 2022-280  du 28 février  2022, le financement  des frais
de formation  des apprentis  au sein de la Fonction  Publique  Territoriale  est assuré
par le CNFPT. Cette  contribution  financière,  versée  directement  aux CFA, s'élève  à
100 % des montants  plafonnés  définis  par la convention  annuelle  d'objectifs  et de
moyens,  dans la limite  des montants  maximaux  de prise en charge  Fixés par le
CNFPT.

Décision  :

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales,
Vu le code  général  de la fonction  publique,

La présenke décrsion peu[ farre l'objel  dans un délai de deux mois à compler  de sa publication  et/ou nokïficakïon, d'un recours  contenrieux  par
courrier  adreseA au Tnbunal  admrnis[ratrf  de Marserlle (22-24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par  rapplrca[ion  Té.lérecours ci[oyens
accessible  à partrr  du sr[e wwvii [elereco+irs  fr: Dans le même rMlar, un recours gï'acreux interrompan[  le délar de recours  contenlreux  pourra être
adressé. à l'auteur  de l'acte.



Vu le Code  du Travail,

Vu la loi n"2018-771  du 5 septembre  2018  pour  la liberté  de choisir  son avenir

professionnel  ;

Vu l'ordonnance  no2020-387  du ler  avril  2020  portant  mesures  d'urgence  en

matière  de formation  professionnelle  ;

Vu le décret  no 2016-1998  du 30 décembre  2016  fixant  la liste  des collecUvités

territoriales  autorisées  à participer  aux  expérimentations  prévues  aux  articles

76 et 77 de  la loi no 2016-1088  du 8 août  2016  relative  au travail,  à la

modernisation  du  dialogue  social  et  à la  sécurisation  des  parcours

professionnels  ;

Vu le décret  no 2020-786  du 26 juin  2020  relatif  aux  modalités  de mise  en

œuvre  de la contribution  du Centre  national  de la fonction  publique  territoriale

au  financement  des  frais  de  formation  des  apprentis  employés  par  les

collectivités  territoriales  et  les établissements  publics  en relevant  ;

Vu le décret  no 2022-280  du 28 février  2022  déterminant  les conditions  de

mise  en œuvre  de la contribution  du Centre  National  de la Fonction  Publique

Territoriale  au financement  des frais  de formation  des apprentis  employés  par

les collectivités  territoriales  et  les établissements  publics  en relevant  ;

Vu la circulatre  ministériel[e  Nor RDFF1507087C  du 8 avril  2025  relative  à la

mise  en œuvre  de l'apprentissage  dans le secteur  public  non industriel  et

commercial  ;

Consîdérant  l'a[location  valtdée  par  le CNFPT  à ('issue  de  la campagne  de

recensement  des intentions  de recrutement  d'apprentis  pour  l'année  2026  ;

Sur avis  du Comité  Social  Territorial  réuni  le 18 mai 2026,  de la Commission  de

l'Administration  Générale  et  des Ressources  Humaines  et de (a commission  des

Finances  et  du budget  réunies  le 16 juin  2026,  il est  proposé  :

Article  1 : de recourir  au contrat  d'apprenttssage

Article  2 : de conclure  2 contrats  d'apprentissage  conformément  au

tableau  suivant  :

Service
Nombre  de

postes

Diplôme  ou  titre

préparé

Durée  de  la

formation

Education 1
CAP  Accompagnant

Educatif  Petite  Enfance
1 an ou 2 ans

Garage I

CAP,  BAC  ou  BTS

professionnel

opérateur  en

maintenance  des

véhicules  et matériels

roulants

2 ou 3 ans (selon

diplôme  préparé)

Article  3 : de prévoir  les crédits  nécessaires  au budget

Article  4 : d'autoriser  Monsieur  le Maire  ou son représentant  à signer

tout  document  relatif  à ce  dispositif  et  notamment  les  contrats

d'apprentissage  ainsi  que les conventions  conclues  avec  les Centres  de

Formation  d'Apprentis.

La présen[e  décrsion  peut  faire l'objet,  dans  un délar  de deux  mors  à compter  de sa publjcation  et/ou  riorïfication,  d'un recours  con[entreux  par

courôer  adressé  au Tribunal  admrnis[rafif  de MarseHle  (22-24  rue Bre[euH, 13281  MARSEILLE  Cedex  6) ou par  l'applrca[ion  Té.lérecours  cikoyens

accessibje  à partjr  du si[e wvwv.[elereco+irs.fr.  Dans  le Mme  rMlai. un recours  gracreux  interrompant  le délar  de recours  con[entieux  potnra  Mre

adressé  à l'auteur  de /'acie.



Article 5 : d'autoriser également  Monsieur  le Maire  à solliciter  les
éventuelles aides financières  qui seraient  susceptibles  d'être  versées
dans le cadre  de ces contrats  d'apprentissage.

Mise  aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :
- POUR : 42

La Conseillère  Municipale  Déléguée Le Secrétaire  de Séance

Ch ti Nina AMAR CAL
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La pré.sente décrsion peu[ farr'e l'objet, dans un dé.lar de deux mois à comp[er de sa publrca[ron eUo+i no[rfica[ion, d'un reco+irs  contentreux par

courrieradressé au Tôbunal admrnrs[rafifde MarseHle (22-24 rue Bre[euil, 1328î MARSEILLE Cedex 6) ou parl'applica[ron Téhârecours  crbyens
accessible à par[ir du sr[e www [elerecours fr Dans le même délar, +in reco+irs  gracreux rnterrompant le délaf de recours corden[ieux  pourra  être
adressé  à l'au[eur  de l'acte


